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n° 72 734 du 3 janvier 2012

dans l’affaire X / I

En cause : X - X

Ayant élu domicile : X

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 11 octobre 2011 par X, qui déclare être apatride, et X, qui déclare être de

nationalité kosovare, contre les décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prises

le 9 septembre 2011.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu les dossiers administratifs.

Vu l’ordonnance du 9 novembre 2011 convoquant les parties à l’audience du 5 décembre 2011.

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, les parties requérantes assistées par Me M. MANDELBLAT, avocat, et

A.E. BAFOLO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Les actes attaqués

Le recours est dirigé contre deux décisions de refus du statut de réfugié et de refus du statut de

protection subsidiaire, prises par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

1.1.La décision prise à l’égard du requérant est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous seriez apatride et d’origine ethnique rom. Vous seriez né à Skopje en

Macédoine puis vous auriez résidé au Kosovo, à Lipjan, avec vos parents jusqu’à votre mariage. Vous

auriez ensuite résidé à Rahovec avec votre épouse, Madame [F. B.] jusqu’en 2004, année au cours de

laquelle vous seriez parti pour la République de Serbie où vous auriez résidé à Bujanovac jusqu’à votre

départ pour la Belgique en 2010.

A l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants :
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Un peu avant le conflit armé de 1999, des Albanais et des Ashkalis seraient venus à votre domicile

pendant la nuit et auraient jeté des pierres sur votre maison. Cela se serait produit à plusieurs reprises

et se serait même poursuivi après la guerre. Vous auriez été voir le chef Rom, [I. B.], mais celui-ci vous

aurait dit qu’il ne pouvait rien faire. En 2002-2003, vous auriez rencontré des problèmes avec des

Albanais et Ashkalis, propriétaires de magasins. Ceux-ci auraient refusé de vous donner de la

nourriture. Vous auriez été voir la police qui n’aurait rien fait. Vous seriez allé voir [I. B.] qui vous aurait

aidé en allant chercher la nourriture à votre place. Vous auriez également été victime de remarques

incessantes de la part des Albanais et des Serbes lorsque vous étiez en rue. Ceux-ci vous auraient tout

le temps reproché de parler à des membres de l’autre ethnie. Au début de l’hiver 2004, vous ramassiez

du petit bois dans la forêt qui se trouve à cent mètres de chez vous lorsque dix à quinze personnes

masquées se seraient jetées sur vous. Après vous avoir demandé ce que vous faisiez là, elles vous

auraient dit que vous étiez venu les espionner de la part des Serbes, à la suite de quoi elles vous

auraient frappé. Ces personnes masquées, portant un uniforme militaire bleu foncé, vous auraient

séquestré trois jours dans les bois. Au bout de ces trois jours, elles vous auraient raccompagné à votre

domicile où vous auriez retrouvé votre femme et vos enfants couverts de sang. Ils auraient été

maltraités par ces mêmes hommes. Deux ou trois mois après cet incident, vous et votre famille auriez à

nouveau été menacés par des personnes masquées vous obligeant à quitter le Kosovo. Vous auriez

alors tous fui en Serbie et plus précisément à Bujanovac. Là, vous auriez travaillé sur le marché. Vous,

ainsi que d’autres marchands, auriez rencontré des problèmes avec des Albanais faisant partie des

forces de l’ordre du marché. En effet, ceux-ci vous auraient frappé à plusieurs reprises et auraient saisi

votre marchandise car vous ne possédiez pas d’autorisation de vente. Votre femme, quant à elle, aurait

aussi reçu des coups de la part des forces de l’ordre parce qu’elle mendiait. Vous auriez finalement été

menacé à deux reprises à votre domicile par six ou sept personnes masquées. Elles vous auraient

réclamé de l’argent. Mais la dernière fois elles vous auraient réclamé la somme de 5000 euros, somme

dont vous ne disposiez pas.

Ayant pris peur, vous auriez décidé de quitter la Serbie à la fin du mois de novembre 2010. Vous seriez

alors monté dans un combi avec votre épouse et vos enfants pour arriver en Belgique le 2 décembre

2010, date à laquelle vous introduisez votre demande d’asile. Mais dans la précipitation du départ et

n’ayant pas suffisamment d’argent pour payer le passeur, vous auriez laissé deux de vos filles, [I.] et

[S.], en Serbie.

B. Motivation

D’emblée, il convient de souligner que bien que vous déclariez être apatride (p.3 du rapport d’audition

du 10 mars 2011), le document que vous apportez à l’appui de votre demande d’asile – à savoir une

copie de votre carte d’identité pour étranger macédonienne délivrée en 2001, valable jusqu’en 2008 (cf.

copie n°1 de la farde verte du dossier administratif déposée le 31 mars 2011) - indique que vous

possédez la nationalité de la République Fédérale de Yougoslavie (RFY) et donc la nationalité serbe

puisque la RFY est devenue, en 2003, la Communauté d’Etats de Serbie et Monténégro. En effet, selon

l’article 7 de la Charte Constitutionnelle de la Communauté d’états Serbie et Monténégro paru dans

l’Official Gazette of Serbia and Montenegro, No. 1 du 4 février 2003 (copie versée au dossier

administratif), « un citoyen d’un état membre doit aussi être un citoyen de Serbie et du Monténégro ».

De plus, lors de la scission de la Communauté d’Etats Serbie et Monténégro en date du 3 juin 2006 et

selon les informations dont dispose le Commissariat général (copie versée au dossier administratif), il a

été convenu que les citoyens de l’Etat de Serbie obtiendraient la nationalité serbe. Vous déclarez par

ailleurs avoir vécu à Bujanovac (République de Serbie) de 2004 jusque 2011 (pp.5 et 7 du rapport

d’audition du 10 mars 2011). Votre demande d’asile sera donc évaluée vis-à-vis de la Serbie.

Néanmoins, compte tenu du fait que vous déclarez avoir résidé au Kosovo, à Lipjan et à Rahovec,

depuis votre enfance jusqu’en 2004 (pp.3, 4 et 6 du rapport d’audition du 10 mars 2011), et que vous

disposiez de la citoyenneté de la RFY (cf. carte d’identité pour étranger macédonienne), vous

remplissez les conditions pour bénéficier de citoyenneté kosovare. En effet, la Loi sur la citoyenneté

kosovare prévoit en son article 29, paragraphe 1, que tous les citoyens de la RFY qui avaient, au 1er

février 1998, leur résidence habituelle sur le territoire de l'actuelle République du Kosovo, peuvent être

considérés comme des citoyens kosovars. Dès lors, votre demande sera également évaluée vis-à-vis

du Kosovo.

Il ressort de l’examen de votre demande d’asile que vous n’avancez pas d’éléments suffisants

permettant de considérer qu’il existerait dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951. J’estime, en outre, qu’il n’existe pas de motifs sérieux et
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avérés indiquant que vous encourez un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à

l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (Loi du 15 décembre 1980).

Tout d’abord, concernant la Serbie, vous invoquez, d’une part, des problèmes que vous auriez

rencontrés avec des Albanais faisant partie des forces de l’ordre du marché (pp.11, 17et 18 du rapport

d’audition du 10 mars 2011). Relevons qu’il ressort de vos déclarations que l’unique problème que vous

avez rencontré avec les autorités serbes consiste en la saisie de marchandises et en les coups qu’elles

vous auraient infligés quand vous vendiez sur le marché de Bujanovac sans détenir d’autorisation

(pp.16 à 18 du rapport d’audition du 10 mars 2011). Dans ce contexte, il convient de faire remarquer

que les contrôles d’autorisation de vente sur les marchés, ainsi que le maintien de l’ordre public font

partie des tâches de la police. En outre, vous ajoutez que ces altercations avec la police ne se

produisaient pas qu’avec vous mais bien avec toutes les personnes qui vendaient sur le marché sans

autorisation (p.18 du rapport d’audition du 10 mars 2011). Dès lors, de ce qui précède, les actes commis

par les forces de l’ordre envers vous sur le marché ne peuvent être associés à des persécutions

ethniques au sens de la Convention de Genève.

D’autre part, vous auriez aussi été menacé à deux reprises à votre domicile par six ou sept personnes

masquées qui vous auraient réclamé de l’argent (pp.11, 16 et 17 du rapport d’audition du 10 mars 2011

et p.9 du rapport d’audition du 25 juillet 2011). A ce sujet, soulignons que ce problème de racket relève

uniquement de la sphère du droit commun. Interrogé toutefois sur les démarches éventuelles effectuées

auprès des autorités nationales afin de solliciter leur aide, vous répondez n’avoir rien entrepris (p.17 du

rapport d’audition du 10 mars 2011). Convié à vous expliquer quant à cette attitude passive, vous

répondez que ça n’aurait servi à rien d’aller porter plainte à la police contre des personnes de la même

ethnie (p.17 du rapport d’audition du 10 mars 2011).

Or, il ressort en premier lieu des informations dont dispose le Commissariat général qu’il n’existe pas en

Serbie de violations systématiques des droits de l’homme à l’égard des Roms de la part des autorités

serbes. Les autorités serbes et la police serbe garantissent pour tous les groupes ethniques, les Roms y

compris, des mécanismes légaux pour détecter, poursuivre et punir tout acte de persécution. Bien qu’un

certain nombre (important) de réformes soit certes encore nécessaire au sein de la police serbe, il

ressort des informations disponibles que la police serbe fonctionne mieux. Par conséquent, elle se

rapproche davantage des normes internationales. L’amélioration du fonctionnement de la police résulte

notamment de l’implémentation de la loi sur la police de 2005, qui a impliqué d’importantes

modifications au niveau de l’organisation des services de police. Cette loi a amélioré la législation

antérieure relative au respect de l’individu et a notamment contraint la police à l’observation de

directives nationales et internationales. Des démarches positives ont en outre été entreprises pour

mettre sur pied une force de police plus moderne et plus spécialisée. Un arrêté a également été

approuvé en matière de directives éthiques pour les services de police et il fait à présent partie

intégrante de la formation des policiers. En effet, la mauvaise conduite de la part des agents de police

n’est plus tolérée. C’est ce qui ressort également de la création du Sector for Internal Control of the

Police en 2006 au sein des services de police. Cet organe de contrôle interne traite les plaintes relatives

aux interventions de la police. Dans le cadre de l’exécution des lois et arrêtés susmentionnés, les

autorités serbes sont assistées par l’OSCE (Organization for Security and Co-operation in Europe)

Mission to Serbia. Sous l’impulsion de l’OSCE, une attention accrue est accordée à la formation des

officiers de police, à la lutte contre le crime organisé, au « community policing », aux relations publiques

et à la communication. Le but est de renforcer la confiance des citoyens dans le système policier serbe.

On encourage ainsi la création de forums réunissant des civils, la police, la société civile (« civil society

») et des structures administratives afin qu’ils discutent de sujets d’intérêt général. Grâce à l’ensemble

des mesures citées ci-dessus, la police serbe a pu présenter de meilleurs résultats, entre autres dans la

lutte contre le crime organisé.

En second lieu, au cas où la police serbe ne ferait pas convenablement son travail dans certaines

circonstances, il existe plusieurs possibilités de dénoncer d’éventuels abus de pouvoir de la police /

d’éventuels écarts de conduite de la part des policiers. Dans le courant de 2008, des initiatives ont été

prises pour améliorer les méthodes habituelles de travail en vue d’une intervention plus responsable de

la part de la police.

Le Ministère serbe de l’Intérieur, en collaboration avec l’OSCE, a par exemple rédigé des brochures

d’information destinées au public – pas uniquement en serbe mais aussi dans les autres langues

parlées en Serbie, parmi lesquelles le romani, l’albanais et le croate – concernant la marche à suivre

pour porter plainte contre des agents de police. L’organe de contrôle interne susmentionné prend des
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mesures disciplinaires contre les agents suspectés d’abus de pouvoir et de corruption, et veille à

l’effectivité des poursuites judiciaires si nécessaire. Bien que la situation soit encore améliorable, surtout

pour ce qui est des effectifs et de la formation, ce système consistant à traiter les plaintes de façon

discrète fonctionne convenablement. Entre janvier 2007 et août 2007, 126 agents de police ont ainsi été

inculpés par le procureur et quelque 2500 procédures disciplinaires ont été mises en marche. Il est en

outre possible de s’adresser au Médiateur. Son mandat consiste notamment en la protection des droits

et des libertés des civils et en le contrôle de l’administration et autres organes législatifs.

Dès lors, vos déclarations nous amènent à constater que vos problèmes en Serbie sont étrangers aux

critères fixés dans la Convention de Genève et aux critères justifiant l’octroi de la Protection Subsidiaire

et rien ne permet de croire, qu’en cas de retour en Serbie, vous ne pourriez requérir et obtenir la

protection des autorités présentes en raison de l’un des motifs repris par la Convention de Genève,

dans l’éventualité où des tiers vous menaçaient.

Finalement, questionné sur la possibilité d’une fuite interne en Serbie, vous répondez que le problème

est le même partout à savoir que vous ne disposiez pas de moyens suffisants et que vous n’aviez pas

de maison ailleurs (p.19 du rapport d’audition du 10 mars 2011). Or, en 2004, vous êtes bel et bien parti

vous installer en Serbie alors que vous n’y aviez pas de maison et que vous ne disposiez pas de

ressources supplémentaires. De par votre attitude, vous démontrez qu’une fuite interne aurait été

possible.

Ensuite, vous fondez votre crainte de retour au Kosovo sur des événements que vous auriez vécus

entre 1999 et 2004 avec des Albanais et des Ashkalis de Rahovec qui seraient venus jeter des pierres

sur votre maison (pp.10, 12 et 13 du rapport d’audition du 10 mars 2011), avec des Albanais et

Ashkalis, propriétaires de magasins (pp.10, 13 et 14 du rapport d’audition du 10 mars 2011), avec des

Albanais et des Serbes lorsque vous étiez en rue (pp.10 et 14 du rapport d’audition du 10 mars 2011) et

aussi avec des personnes masquées qui vous auraient séquestré, maltraité et menacé (pp.10, 11, 14,

15 et 16 du rapport d’audition du 10 mars 2011).

Au préalable, il convient de noter que si l’UNHCR, dans un document intitulé « Position on the

Continued International Protection Needs of Individuals from Kosovo » et datant de juin 2006, affirmait

encore qu’il existait toujours un risque de persécution pour les Serbes, les Roms et les Albanais en

position de minorité, et que les membres de ces communautés devaient pouvoir bénéficier d’une

protection internationale, il a publié des Eligibility Guidelines for Assessing the International Protection

Needs of Individuals from Kosovo (novembre 2009), comprenant des directives dont il estime qu’il est

souhaitable ou approprié qu’elles soient suivies par les pays d’accueil, et où l’on insiste également sur le

fait que toutes les demandes d’asile introduites par des personnes en provenance du Kosovo, donc

également celles introduites par des RAE, doivent être appréciées en fonction de leurs mérites

intrinsèques individuels.

Partant, à supposer les faits établis, vous ne parvenez pas à apporter des éléments qui convainquent le

Commissariat général qu’il existe encore aujourd’hui, en votre chef, des craintes graves d’être persécuté

au Kosovo. En effet, à la lumière de vos déclarations, les faits que vous relatez sont compris dans une

période allant de 1999 à 2004, année durant laquelle vous auriez quitté le Kosovo (pp.10 à 16 du

rapport d’audition du 10 mars 2011). De plus, vous ajoutez ne plus avoir de contact avec des personnes

du Kosovo ce qui laisse supposer que vous n’êtes plus au courant de ce qui se passe là-bas (p.8 du

rapport d’audition du 10 mars 2011). Force est alors de constater que ces faits entament sérieusement

le caractère actuel de la crainte que vous déclarez d’être persécuté.

En outre, questionné sur les motivations des personnes masquées qui seraient venues jeter des pierres

sur votre maison et qui vous auraient maltraité, vous répondez les ignorer (p.9 du rapport d’audition du

25 juillet 2011). Relevons alors que votre crainte n’est plus d’actualité ni fondée dans la mesure où, il

ressort des informations disponibles au Commissariat général (voir copie versée au dossier), que la

situation des Roms, des Ashkalis et des Egyptiens (RAE) au Kosovo s’est considérablement modifiée

depuis la fin du conflit armé en 1999. Une partie de ces informations a été recueillie par le Commissariat

général lors d’une mission au Kosovo qui a été effectuée du 15 au 25 septembre 2009.

Ces informations ont pu également être confirmées après la mission, et ce dans le cadre d’un suivi

régulier de la situation sur place. Ces informations proviennent aussi bien de représentants de différents

acteurs internationaux qui se trouvent sur place que de plusieurs représentants de la communauté RAE

elle-même. Il ressort des contacts directs et répétés avec des acteurs locaux que la situation de sécurité

générale des RAE, et leur liberté de mouvement, se sont objectivement améliorées au Kosovo, y
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compris dans la commune de Rahovec où vous auriez résidé depuis votre mariage jusqu'à votre départ

pour la Serbie en 2004 (pp.3, 4 et 7 du rapport d’audition du 10 mars 2011).La situation de sécurité est

généralement qualifiée de stable et de calme. Dans diverses régions du Kosovo, on ne signale plus

depuis un certain temps d’incidents importants à motivation ethnique impliquant les communautés RAE.

Ces trois communautés disposent presque partout d’une totale liberté de mouvement. Dans plusieurs

communes, les RAE peuvent circuler librement, et même en dehors de leur commune, et ils se rendent

régulièrement dans d’autres parties du Kosovo. Le seul fait que des incidents éclatent parfois entre deux

communautés ne signifie pas que ces incidents aient en soi une motivation ou visée ethnique, ni que les

acteurs et moyens de protection feraient défaut sur place. Il ressort de ce qui précède que fin 2009, on

ne peut parler de violence ethnique généralisée envers les communautés RAE au Kosovo. L’existence

éventuelle d’un sentiment subjectif d’insécurité chez des membres de ces trois communautés n’est

d’aucune manière étayée par des incidents interethniques objectifs.

Notons aussi que vous n’avez pas toujours sollicité l’aide ou la protection des autorités nationales et

internationales présentes au Kosovo pour les problèmes que vous auriez rencontrés. Vous déclarez

n’avoir entamé aucune démarche auprès de la police ou des autorités internationales lorsque vous avez

reçu des pierres sur votre maison (p.12 et 13 du rapport d’audition du 10 mars 2011). Interrogé sur le

pourquoi, vous déclarez que vous n’alliez tout de même pas porter plainte chez des policiers albanais

contre quelqu’un de la même ethnie (pp.12 et 13 du rapport d’audition du 10 mars 2011). Ceci dit, vous

en auriez parlé au chef Rom, [I. B.], qui n’aurait rien pu faire pour vous (p.13 du rapport d’audition du 10

mars 2011). Vous n’avez pas non plus requis la protection de vos autorités après avoir été séquestré

dans le bois car vous auriez été mis en garde par les personnes masquées que si vous y alliez vous

seriez tué (p.16 du rapport d’audition du 10 mars 2011). Vous avez cependant cherché l’aide de vos

autorités lorsque vous avez rencontré des problèmes avec les Albanais et les Ashkalis qui tenaient les

magasins mais la police vous aurait répondu qu’elle ne pouvait pas les obliger à vous donner de la

nourriture (p.14 du rapport d’audition du 10 mars 2011). Force est de constater que cette attitude

passive est incompatible avec celle d’une personne qui craint réellement pour sa vie et celle de sa

famille. Rappelons en effet que les protections auxquelles donnent droit la Convention de Genève et la

protection subsidiaire possèdent un caractère auxiliaire : elles ne peuvent être accordées que pour

pallier un défaut de protection de vos autorités – en l’occurrence celles présentes au Kosovo ; carence

qui n’est pas démontrée dans votre cas, puisque vous n’avez entamé aucune démarche envers ces

dernières.

A ce sujet, ajoutons encore que rien n’indique – ni dans votre dossier administratif, ni dans vos

déclarations - que vous ne pourriez, en cas de retour, requérir l’aide ou la protection des autorités

nationales et internationales présentes au Kosovo, si des tiers vous menaçaient. En effet, relevons

d’abord que vous n’invoquez pas de problèmes vis-à-vis des autorités kosovares à l’appui de votre

demande d’asile et que vous déclarez explicitement ne jamais avoir connu de problèmes avec ces

dernières (p.8 du rapport d’audition du 10 mars 2011). En second lieu, il ressort des informations

disponibles au Commissariat général (copie versée au dossier administratif) que les autorités présentes

actuellement au Kosovo – PK (Police Kosovare), KFOR (Kosovo Force) et EULEX (European Rule of

Law Mission in Kosovo) – sont en mesure d’octroyer une protection au sens de l’article 48/5 de la loi sur

les étrangers, aux ressortissants kosovars. S’agissant spécifiquement de la police kosovare, il apparaît

qu’elle réagit de manière efficace lorsqu’elle est informée d’un délit. Ainsi, bien qu’un certain nombre de

réformes soient encore nécessaires au sein de la PK, il apparaît qu’après l’entrée en vigueur en juin

2008 de la Law on the Police et de la Law on the Police Inspectorate of Kosovo, qui règlent notamment

les droits et les responsabilités de la police, le fonctionnement de la PK a été rendu plus conforme aux

normes internationales relatives au travail de la police. À l’heure actuelle, la PK est en outre assistée par

la Eulex Police Component, et ce afin d’accroître la qualité du travail accompli par la police et de veiller

à ce que la PK soit au service de tous les citoyens du Kosovo, indépendamment de toute ingérence.

Les informations dont dispose le Commissariat général démontrent également que l’OSCE

(Organization for Security and Co-operation in Europe) Mission in Kosovo accorde une attention

particulière à l’instauration d’une sécurité accrue au Kosovo. L’OSCE veille également au respect

effectif par la PK des normes internationales en matière de droits de l’homme et donne des conseils à la

PK sur les points susceptibles d’amélioration.

De ce qui précède, vous n’avez pas démontré l’impossibilité pour vous d’accéder aux moyens de

protection disponibles au Kosovo, ni encore de ne pas pouvoir les solliciter en cas de problèmes avec

les tiers. Il faut donc conclure que vous avez insuffisamment mis à profit les possibilités de trouver une

protection au Kosovo.
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Dans ces conditions, le seul document que vous versez au dossier administratif - à savoir une carte

d'identité pour étranger macédonienne - a trait à votre identité mais n'est pas de nature à remettre en

cause les éléments de motivation susmentionnés. En outre, cette même carte vous a été délivrée en

2001 sur base d'un séjour. Selon les informations dont le Commissariat général dispose (copie versée

au dossier administratif), la procédure pour obtenir une carte d'identité pour étranger macédonienne

requiert de présenter, d'une part, des documents pour un séjour temporaire ou permanent en

Macédoine et d'autre part, une carte d'identité sur base de l'approbation du séjour en Macédoine. Cela

laisse penser que vous détenez donc d'autres documents que ceux que vous êtes disposé à nous

présenter.

De plus, vous avez déclaré durant l'audition avoir entrepris des démarches au Kosovo et en Serbie pour

obtenir des documents d'identité, ce qui vous aurait été refusé (p.7 du rapport d'audition du 10 mars

2011). Or, au vu des documents serbes délivrés à votre épouse et des documents dont dispose le

Commissariat général (copie versée au dossier administratif), il y a lieu de s'étonner que vous n'ayez pu

obtenir une carte d'identité serbe. En effet, votre épouse est née au Kosovo et y a vécu jusqu'en 2004.

Rien ne permet de croire que le seul fait, en ce qui vous concerne, d'être né à Zlokukani en République

de Macédoine soit un obstacle à l'obtention de la citoyenneté serbe surtout que vous possédiez déjà la

nationalité de la République Fédérale de Yougoslavie.

Relevons au surplus que lors de votre seconde audition du 25 juillet 2011, il vous a été demandé de

nous faire parvenir votre acte de naissance ainsi que les actes de citoyenneté et de naissance de vos

enfants, ce que vous n'avez pas fait (pp. 3,4 et 5 du rapport d'audition du 25 juillet 2011). Cela peut, par

conséquent, être considéré comme un manque de collaboration de votre part.

Enfin, vous fournissez le résumé d’un document en français issu de l’organisation Human Rights Watch,

qui concerne la situation des Roms renvoyés au Kosovo par les États européens (copie versée au

dossier administratif). Ce document fait état de la situation administrative et économique difficile des

membres des communautés RAE, notamment pour obtenir des documents d’identité ou avoir accès au

logement. Je vous rappelle cependant que le Commissariat général, en tant qu’instance chargée de

statuer sur la procédure d’asile, ne dispose d’aucun pouvoir en ce qui concerne l’opportunité ou non

d’un rapatriement dans le pays d’origine en cas de décision négative. D’autres possibilités de protection

existent cependant en vertu notamment de l’application de l’article 3 de la Convention européenne des

droits de l’homme. De plus, selon les informations dont dispose le Commissariat général (copies

versées au dossier administratif), il ressort que les Roms de la commune de Rahovec ne

rencontreraient pas de problèmes au niveau de la sécurité. Il n’y a pas eu non plus de récentes

agressions à caractère ethnique et ceux-ci disposeraient d’une liberté de circulation suffisante. Relevons

que ces informations mises à jour en mars 2011 ont été récoltées auprès d’un grand nombre de sources

à savoir les organisations internationales présentes au Kosovo, telles que l’OSCE, l’UNHCR, EULEX et

le International Civilian Office (ICO), le deputy director of the Office For Communities Issues, qui est

chargé d’un plan stratégique pour l’intégration des Roms, Ashkali et Egyptiens, les représentants d’ONG

locales, telles que le RADC (Roma and Ashkali Documentation Center), l’organisation kosovare de

défense des droits de l’homme Council for Defence of Human Rights and Freedoms (KMDLNj) et les

communautés locales des Roms, Ashkali et Egyptiens (RAE) dans les communes de Prishtinë/Priština,

Obiliq/Obilic, Fushë Kosovë/Kosovo Polje, Ferizaj/Uroševac, Mitrovicë/Mitrovica, Pejë/Pec,

Gjakovë/Dakovica et Prizren en compagnie de plusieurs leaders communautaires RAE et/ou hommes

politiques RAE locaux. Dès lors, ce document n’est pas en mesure de renverser la conclusion de la

présente décision.

En ce qui concerne vos deux filles restées en Serbie et dont vous n’avez plus de nouvelles, je vous

invite à prendre contact avec le service « Tracing » de la Croix-Rouge qui est compétent pour initier des

recherches en Serbie ou ailleurs dans le monde.

Finalement, je tiens à vous signaler que le Commissariat général a pris envers votre épouse, Madame

[F. B.], qui invoquait des motifs d’asile identiques aux vôtres, une décision de refus du statut de réfugié

et de refus du statut de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en
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considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers ».

1.2.La décision prise à l’égard de la requérante est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous seriez de nationalité kosovare et d’origine ethnique rom. Vous seriez née à

Rahovec en République du Kosovo. Vous y auriez résidé avec votre époux, Monsieur [I. I.], jusqu’en

2004. Vous auriez ensuite résidé à Bujanovac en République de Serbie jusqu’à votre départ pour la

Belgique en décembre 2010.

A l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants :

Depuis le conflit armé de 1999, des personnes masquées portant des vêtements de camouflage

seraient venues à votre domicile, ainsi qu’au domicile d’autres roms, pendant la nuit et auraient jeté des

pierres sur vos maisons. Cela se serait produit à plusieurs reprises et se serait même poursuivi après la

guerre. Vous auriez été voir le chef Rom, [I. B.], pour qu’il vous aide mais en vain. Vous auriez

également rencontré des problèmes avec des Albanais et Ashkalis, propriétaires de magasins, ceux-ci

refusant de vous livrer de la nourriture. Vous seriez à nouveau allée voir [I. B.] qui vous aurait aidée en

allant chercher la nourriture à votre place. Vous auriez aussi été victime de remarques incessantes de la

part des Albanais et des Serbes lorsque vous étiez en rue. Ceux-ci vous auraient constamment

reproché de parler à des membres de l’autre ethnie. Un jour, votre mari serait parti ramasser du petit

bois dans la forêt et des personnes masquées, portant un uniforme, l’y auraient séquestré trois jours.

Pendant ce temps, deux hommes masqués et armés seraient venus chez vous. Tandis qu’un des deux

hommes serait resté auprès de vos enfants, l’autre homme vous aurait emmenée dans une pièce

séparée et vous aurait frappée et agressée. Au bout de trois jours, votre mari aurait été jeté devant votre

porte en sang. Vous auriez alors soigné votre époux. Peu de temps après cet incident, vous et votre

famille auriez à nouveau été victimes de jets de pierres et vous auriez été menacés par des personnes

masquées vous interdisant d’aller porter plainte auprès de vos autorités.

Ayant pris peur, vous auriez alors tous fui en Serbie et plus précisément à Bujanovac. Là, vous auriez

travaillé sur le marché. Vous, ainsi que d’autres marchands, auriez rencontré des problèmes avec des

personnes faisant partie des forces de l’ordre du marché. En effet, celles-ci vous auraient frappée à

plusieurs reprises et auraient saisi votre marchandise car vous ne possédiez pas d’autorisation de

vente. Vous auriez finalement été menacée à deux reprises à votre domicile par des personnes

masquées qui vous auraient réclamé de l’argent. Ayant pris peur, vous auriez décidé de quitter la

Serbie à la fin du mois de novembre 2010. Vous seriez alors montée dans un combi avec votre époux et

vos enfants pour arriver en Belgique le 2 décembre 2010, date à laquelle vous introduisez votre

demande d’asile. Mais dans la précipitation du départ et n’ayant pas suffisamment d’argent pour payer

le passeur, vous auriez laissé deux de vos filles, [I.] et [S.], en Serbie.

B. Motivation

D’emblée, il convient de souligner que bien que vous déclariez provenir du Kosovo (p.3 du rapport

d’audition du 19 avril 2011), le document d’identité que vous apportez à l’appui de votre demande

d’asile indique que vous possédez la nationalité serbe. En effet, remarquons que vous avez déposé une

copie de votre carte d’identité serbe délivrée en juillet 2008 par les autorités communales de Krusevac,

valable trois ans (cf. copie n°1 de la farde verte du dossier administratif déposée le 19 avril 2011). Vous

déclarez par ailleurs avoir vécu à Bujanovac (République de Serbie) de 2004 jusque 2010. Votre

demande d’asile sera donc évaluée à titre principal vis-à-vis de la Serbie.

Néanmoins, compte tenu du fait que vous déclarez être de nationalité kosovare et être née à Rahovec,

ce que confirme votre acte de naissance daté du 19 novembre 2010, que vous assurez en outre avoir

résidé au Kosovo, à partir de votre naissance jusqu'en 2004 (pp.3 et 4 du rapport d’audition du 19 avril

2011), votre demande d’asile sera évaluée à titre secondaire vis-à-vis du Kosovo.

Il ressort de l’examen de votre demande d’asile que vous n’avancez pas d’éléments suffisants

permettant de considérer qu’il existerait dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951. J’estime, en outre, qu’il n’existe pas de motifs sérieux et
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avérés indiquant que vous encourez un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à

l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (Loi du 15 décembre 1980).

Tout d’abord, concernant la Serbie, vous invoquez, d’une part, des problèmes que vous auriez

rencontrés avec des personnes parlant le serbe et faisant partie des forces de l’ordre du marché (pp.10

et 11 du rapport d’audition du 19 avril 2011). Relevons qu’il ressort de vos déclarations que vous n’avez

rencontré aucun problème avec vos autorités à l’exception des saisies de marchandises répétées et du

coup de pied reçu par la police quand vous vendiez sur les marchés de Bujanovac et de Presevo sans

détenir d’autorisation (pp.5 et 11 du rapport d’audition du 19 avril 2011). Dans ce contexte, il convient de

faire remarquer que les contrôles d’autorisation de vente sur les marchés, ainsi que le maintien de

l’ordre public font partie des tâches de la police. En outre, vous ajoutez que ces altercations avec la

police ne se produisaient pas qu’avec vous mais bien avec toutes les personnes qui vendaient sur le

marché sans autorisation (p.11 du rapport d’audition du 19 avril 2011). Dès lors, de ce qui précède, les

actes commis par les forces de l’ordre envers vous sur le marché ne peuvent être associés à des

persécutions ethniques au sens de la Convention de Genève.

D’autre part, vous auriez aussi été menacée à deux reprises à votre domicile par des personnes

masquées qui vous auraient réclamé de l’argent (pp.11 et 12 du rapport d’audition du 19 avril 2011 et

pp.5 et 6 du rapport d’audition 25 juillet 2011). A ce sujet, soulignons que ce problème de racket relève

uniquement de la sphère du droit commun. Interrogée toutefois sur les démarches éventuelles

effectuées auprès des autorités nationales afin de solliciter leur aide, vous répondez n’avoir rien

entrepris car vous aviez peur des policiers (p.12 du rapport d’audition du 19 avril 2011). Conviée alors à

vous expliquer sur cette peur, vous déclarez craindre les policiers lorsque vous les voyez en rue (p.12

du rapport d’audition du 19 avril 2011). Cette explication ne peut être retenue comme pertinente au vu

des informations objectives dont dispose le Commissariat Général (copie versée au dossier

administratif).

En effet, il ressort en premier lieu des informations dont dispose le Commissariat général qu’il n’existe

pas en Serbie de violations systématiques des droits de l’homme à l’égard des Roms de la part des

autorités serbes. Les autorités serbes et la police serbe garantissent pour tous les groupes ethniques,

les Roms y compris, des mécanismes légaux pour détecter, poursuivre et punir tout acte de

persécution. Bien qu’un certain nombre (important) de réformes soit certes encore nécessaire au sein

de la police serbe, il ressort des informations disponibles que la police serbe fonctionne mieux. Par

conséquent, elle se rapproche davantage des normes internationales. L’amélioration du fonctionnement

de la police résulte notamment de l’implémentation de la loi sur la police de 2005, qui a impliqué

d’importantes modifications au niveau de l’organisation des services de police. Cette loi a amélioré la

législation antérieure relative au respect de l’individu et a notamment contraint la police à l’observation

de directives nationales et internationales. Des démarches positives ont en outre été entreprises pour

mettre sur pied une force de police plus moderne et plus spécialisée. Un arrêté a également été

approuvé en matière de directives éthiques pour les services de police et il fait à présent partie

intégrante de la formation des policiers. En effet, la mauvaise conduite de la part des agents de police

n’est plus tolérée. C’est ce qui ressort également de la création du Sector for Internal Control of the

Police en 2006 au sein des services de police. Cet organe de contrôle interne traite les plaintes relatives

aux interventions de la police. Dans le cadre de l’exécution des lois et arrêtés susmentionnés, les

autorités serbes sont assistées par l’OSCE (Organization for Security and Co-operation in Europe)

Mission to Serbia. Sous l’impulsion de l’OSCE, une attention accrue est accordée à la formation des

officiers de police, à la lutte contre le crime organisé, au « community policing », aux relations publiques

et à la communication. Le but est de renforcer la confiance des citoyens dans le système policier serbe.

On encourage ainsi la création de forums réunissant des civils, la police, la société civile (« civil society

») et des structures administratives afin qu’ils discutent de sujets d’intérêt général. Grâce à l’ensemble

des mesures citées ci-dessus, la police serbe a pu présenter de meilleurs résultats, entre autres dans la

lutte contre le crime organisé.

En second lieu, au cas où la police serbe ne ferait pas convenablement son travail dans certaines

circonstances, il existe plusieurs possibilités de dénoncer d’éventuels abus de pouvoir de la police /

d’éventuels écarts de conduite de la part des policiers. Dans le courant de 2008, des initiatives ont été

prises pour améliorer les méthodes habituelles de travail en vue d’une intervention plus responsable de

la part de la police.

Le Ministère serbe de l’Intérieur, en collaboration avec l’OSCE, a par exemple rédigé des brochures

d’information destinées au public – pas uniquement en serbe mais aussi dans les autres langues

parlées en Serbie, parmi lesquelles le romani, l’albanais et le croate – concernant la marche à suivre
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pour porter plainte contre des agents de police. L’organe de contrôle interne susmentionné prend des

mesures disciplinaires contre les agents suspectés d’abus de pouvoir et de corruption, et veille à

l’effectivité des poursuites judiciaires si nécessaire. Bien que la situation soit encore améliorable, surtout

pour ce qui est des effectifs et de la formation, ce système consistant à traiter les plaintes de façon

discrète fonctionne convenablement. Entre janvier 2007 et août 2007, 126 agents de police ont ainsi été

inculpés par le procureur et quelque 2500 procédures disciplinaires ont été mises en marche. Il est en

outre possible de s’adresser au Médiateur. Son mandat consiste notamment en la protection des droits

et des libertés des civils et en le contrôle de l’administration et autres organes législatifs.

Dès lors, vos déclarations nous amènent à constater que vos problèmes en Serbie sont étrangers aux

critères fixés dans la Convention de Genève et aux critères justifiant l’octroi de la Protection Subsidiaire

et rien ne permet de croire, qu’en cas de retour en Serbie, vous ne pourriez requérir et obtenir la

protection des autorités présentes en raison de l’un des motifs repris par la Convention de Genève,

dans l’éventualité où des tiers vous menaceraient.

Finalement, questionnée sur la possibilité d’une fuite interne en Serbie, vous répondez que le problème

est le même partout à savoir que vous ne disposiez pas de moyens suffisants pour vous installer ailleurs

(p.13 du rapport d’audition du 19 avril 2011). Or, en 2004, vous êtes bel et bien partie vous installer en

Serbie alors que vous n’y aviez pas de maison et que vous ne disposiez pas de ressources

supplémentaires. De par votre attitude, vous démontrez qu’une fuite interne aurait été possible.

Ensuite, vous fondez votre crainte de retour au Kosovo sur des événements que vous auriez vécus

entre 1999 et 2004 avec des personnes masquées qui seraient venues jeter des pierres sur votre

maison (pp.6, 7 et 8 du rapport d’audition du 19 avril 2011 et p.3 du rapport d’audition du 25 juillet

2011), avec des Albanais et Ashkalis, propriétaires de magasins (pp.8 et 9 du rapport d’audition du 19

avril 2011), avec des Albanais et des Serbes lorsque vous étiez en rue (p.8 du rapport d’audition du 19

avril 2011) et avec des personnes masquées qui vous auraient maltraitée, violée et menacée (pp.6, 9,

10 du rapport d’audition du 19 avril 2011 et pp.3, 4 et 5 du rapport d’audition du 25 juillet 2011).

Au préalable, il convient de noter que si l’UNHCR, dans un document intitulé « Position on the

Continued International Protection Needs of Individuals from Kosovo » et datant de juin 2006, affirmait

encore qu’il existait toujours un risque de persécution pour les Serbes, les Roms et les Albanais en

position de minorité, et que les membres de ces communautés devaient pouvoir bénéficier d’une

protection internationale, il a publié des Eligibility Guidelines for Assessing the International Protection

Needs of Individuals from Kosovo (novembre 2009), comprenant des directives dont il estime qu’il est

souhaitable ou approprié qu’elles soient suivies par les pays d’accueil, et où l’on insiste également sur le

fait que toutes les demandes d’asile introduites par des personnes en provenance du Kosovo, donc

également celles introduites par des RAE, doivent être appréciées en fonction de leurs mérites

intrinsèques individuels.

Partant, à supposer les faits établis, vous ne parvenez pas à apporter des éléments qui convainquent le

Commissariat général qu’il existe encore aujourd’hui, en votre chef, des craintes graves d’être

persécutée au Kosovo. En effet, à la lumière de vos déclarations, les faits que vous relatez sont compris

dans une période allant de 1999 à 2004, année durant laquelle vous auriez quitté le Kosovo (pp.6 à 10

du rapport d’audition du 19 avril 2011 et pp.3, 4 et 5 du rapport d’audition du 25 juillet 2011). De plus,

vous ajoutez ne plus avoir de contact avec des personnes du Kosovo ce qui laisse supposer que vous

n’êtes plus au courant de ce qui se passe là-bas (p.5 du rapport d’audition du 19 avril 2011). Force est

alors de constater que ces faits entament sérieusement le caractère actuel de la crainte que vous

déclarez d’être persécutée.

En outre, questionnée sur les motivations des personnes masquées qui seraient venues jeter des

pierres sur votre maison et qui vous auraient maltraitée et violée, vous répondez les ignorer (pp.3 et 4

du rapport d’audition du 25 juillet 2011). Relevons alors que votre crainte n’est plus d’actualité ni fondée

dans la mesure où, il ressort des informations disponibles au Commissariat général (voir copie versée

au dossier), que la situation des Roms, des Ashkalis et des Egyptiens (RAE) au Kosovo s’est

considérablement modifiée depuis la fin du conflit armé en 1999. Une partie de ces informations a été

recueillie par le Commissariat général lors d’une mission au Kosovo qui a été effectuée du 15 au 25

septembre 2009.

Ces informations ont pu également être confirmées après la mission, et ce dans le cadre d’un suivi

régulier de la situation sur place. Ces informations proviennent aussi bien de représentants de différents

acteurs internationaux qui se trouvent sur place que de plusieurs représentants de la communauté RAE
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elle-même. Il ressort des contacts directs et répétés avec des acteurs locaux que la situation de sécurité

générale des RAE, et leur liberté de mouvement, se sont objectivement améliorées au Kosovo, y

compris dans la commune de Rahovec où vous auriez résidé depuis votre naissance jusqu'à votre

départ pour la Serbie en 2004 (pp.3 et 4 du rapport d’audition du 19 avril 2011).La situation de sécurité

est généralement qualifiée de stable et de calme. Dans diverses régions du Kosovo, on ne signale plus

depuis un certain temps d’incidents importants à motivation ethnique impliquant les communautés RAE.

Ces trois communautés disposent presque partout d’une totale liberté de mouvement. Dans plusieurs

communes, les RAE peuvent circuler librement, et même en dehors de leur commune, et ils se rendent

régulièrement dans d’autres parties du Kosovo. Le seul fait que des incidents éclatent parfois entre deux

communautés ne signifie pas que ces incidents aient en soi une motivation ou visée ethnique, ni que les

acteurs et moyens de protection feraient défaut sur place. Il ressort de ce qui précède que fin 2009, on

ne peut parler de violence ethnique généralisée envers les communautés RAE au Kosovo. L’existence

éventuelle d’un sentiment subjectif d’insécurité chez des membres de ces trois communautés n’est

d’aucune manière étayée par des incidents interethniques objectifs.

Notons aussi que, à aucun moment entre la fin du conflit armé et votre départ pour la Serbie, vous

n’avez entamé de démarches pour solliciter l’aide ou la protection des autorités nationales et

internationales présentes au Kosovo pour les problèmes que vous auriez rencontrés. Conviée à vous

expliquer quant à cette attitude passive, vous répondez que ces personnes auraient menacé de vous

tuer si vous portiez plainte (pp.8 et 10 du rapport d’audition du 19 avril 2011); ce qui est insuffisant.

Rappelons en effet que les protections auxquelles donnent droit la Convention de Genève et la

protection subsidiaire possèdent un caractère auxiliaire : elles ne peuvent être accordées que pour

pallier un défaut de protection de vos autorités – en l’occurrence celles présentes au Kosovo ; carence

qui n’est pas démontrée dans votre cas, puisque vous n’avez entamé aucune démarche envers ces

dernières.

A ce sujet, ajoutons encore que rien n’indique – ni dans votre dossier administratif, ni dans vos

déclarations - que vous ne pourriez, en cas de retour, requérir l’aide ou la protection des autorités

nationales et internationales présentes au Kosovo, si des tiers vous menaçaient. Relevons d’abord que

vous n’invoquez pas de problèmes vis-à-vis des autorités kosovares à l’appui de votre demande d’asile

et que vous déclarez explicitement ne jamais avoir connu de problèmes avec ces dernières (p.5 du

rapport d’audition du 19 avril 2011). En second lieu, il ressort des informations disponibles au

Commissariat général (copie versée au dossier administratif) que les autorités présentes actuellement

au Kosovo – PK (Police Kosovare), KFOR (Kosovo Force) et EULEX (European Rule of Law Mission in

Kosovo) – sont en mesure d’octroyer une protection au sens de l’article 48/5 de la loi sur les étrangers,

aux ressortissants kosovars. S’agissant spécifiquement de la police kosovare, il apparaît qu’elle réagit

de manière efficace lorsqu’elle est informée d’un délit. Ainsi, bien qu’un certain nombre de réformes

soient encore nécessaires au sein de la PK, il apparaît qu’après l’entrée en vigueur en juin 2008 de la

Law on the Police et de la Law on the Police Inspectorate of Kosovo, qui règlent notamment les droits et

les responsabilités de la police, le fonctionnement de la PK a été rendu plus conforme aux normes

internationales relatives au travail de la police. À l’heure actuelle, la PK est en outre assistée par la

Eulex Police Component, et ce afin d’accroître la qualité du travail accompli par la police et de veiller à

ce que la PK soit au service de tous les citoyens du Kosovo, indépendamment de toute ingérence. Les

informations dont dispose le Commissariat général démontrent également que l’OSCE (Organization for

Security and Co-operation in Europe) Mission in Kosovo accorde une attention particulière à

l’instauration d’une sécurité accrue au Kosovo. L’OSCE veille également au respect effectif par la PK

des normes internationales en matière de droits de l’homme et donne des conseils à la PK sur les points

susceptibles d’amélioration. De ce qui précède, vous n’avez pas démontré l’impossibilité pour vous

d’accéder aux moyens de protection disponibles au Kosovo, ni encore de ne pas pouvoir les solliciter en

cas de problèmes avec les tiers. Il faut donc conclure que vous avez insuffisamment mis à profit les

possibilités de trouver une protection au Kosovo.

Dans ces conditions, les documents que vous versez au dossier administratif - à savoir une carte

d’identité délivrée par les autorités serbes, un acte de naissance délivré par les autorités kosovares

ainsi que l’acte de naissance de votre fille Selma née sur le territoire belge– ont trait à votre identité et à

votre lieu de naissance mais ne sont pas de nature à remettre en cause les éléments de motivation

susmentionnés.

Enfin, vous fournissez le résumé d’un document en français issu de l’organisation Human Rights Watch,

qui concerne la situation des Roms renvoyés au Kosovo par les États européens (copie versée au

dossier administratif). Ce document fait état de la situation administrative et économique difficile des
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membres des communautés RAE, notamment pour obtenir des documents d’identité ou avoir accès au

logement. Je vous rappelle cependant que le Commissariat général, en tant qu’instance chargée de

statuer sur la procédure d’asile, ne dispose d’aucun pouvoir en ce qui concerne l’opportunité ou non

d’un rapatriement dans le pays d’origine en cas de décision négative. D’autres possibilités de protection

existent cependant en vertu notamment de l’application de l’article 3 de la Convention européenne des

droits de l’homme. De plus, selon les informations dont dispose le Commissariat général (copies

versées au dossier administratif), il ressort que les Roms de la commune de Rahovec ne

rencontreraient pas de problèmes au niveau de la sécurité. Il n’y a pas eu non plus de récentes

agressions à caractère ethnique et ceux-ci disposeraient d’une liberté de circulation suffisante. Relevons

que ces informations mises à jour en mars 2011 ont été récoltées auprès d’un grand nombre de sources

à savoir les organisations internationales présentes au Kosovo, telles que l’OSCE, l’UNHCR, EULEX et

le International Civilian Office (ICO), le deputy director of the Office For Communities Issues, qui est

chargé d’un plan stratégique pour l’intégration des Roms, Ashkali et Egyptiens, les représentants d’ONG

locales, telles que le RADC (Roma and Ashkali Documentation Center), l’organisation kosovare de

défense des droits de l’homme Council for Defence of Human Rights and Freedoms (KMDLNj) et les

communautés locales des Roms, Ashkali et Egyptiens (RAE) dans les communes de Prishtinë/Priština,

Obiliq/Obilic, Fushë Kosovë/Kosovo Polje, Ferizaj/Uroševac, Mitrovicë/Mitrovica, Pejë/Pec,

Gjakovë/Dakovica et Prizren en compagnie de plusieurs leaders communautaires RAE et/ou hommes

politiques RAE locaux. Dès lors, ce document n’est pas en mesure de renverser la conclusion de la

présente décision.

En ce qui concerne vos deux filles restées en Serbie et dont vous n’avez plus de nouvelles, je vous

invite à prendre contact avec le service « Tracing » de la Croix-Rouge qui est compétent pour initier des

recherches en Serbie ou ailleurs dans le monde.

Finalement, je tiens à vous signaler que le Commissariat général a pris envers votre époux, Monsieur [I.

I.], qui invoquait des motifs d’asile identiques aux vôtres, une décision de refus du statut de réfugié et de

refus du statut de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers ».

2. Les faits de la cause

Dans leur requête introductive d’instance, les requérants confirment pour l’essentiel les exposés des
faits tels qu’ils figurent dans les décisions attaquées.

3. La requête

3.1. En termes de requête, les parties requérantes invoquent la violation de l'article 1er, section A, §2 de
la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés modifiée par l’article 1er, § 2,
de son Protocole additionnel du 31 janvier 1967, relatifs au statut des réfugiés (ci-après dénommés « la
Convention de Genève »), des articles 48/3, 48/4 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au
territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15
décembre 1980 »). Elles invoquent également la violation du principe général de bonne administration
et, en particulier, le devoir de motivation et l’erreur manifeste d’appréciation.

3.2. En termes de dispositif, les parties requérantes demandent au Conseil de déclarer le recours
recevable et fondé, et par conséquent, à titre principal, de reconnaître aux requérants la qualité de
réfugié, et à titre subsidiaire, leur octroyer le statut de protection subsidiaire.

4. Les nouveaux éléments
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4.1. En annexe à leur requête, les requérants ont fait parvenir au Conseil les copies de deux arrêts du
Conseil du contentieux des étrangers datés du 29 avril 2009 et du 9 février 2011, une attestation du
CPAS du 11 octobre 2011 ainsi qu’un rapport émanant de Human Rights Watch daté du 28 octobre
2010.

4.2. En ce qui concerne ces documents, indépendamment de la question de savoir s’ils constituent des
nouveaux éléments au sens de l’article 39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980, ils sont
produits utilement dans le cadre des droits de la défense, dans la mesure où ils étayent les arguments
des parties requérantes concernant l’analyse de la partie défenderesse. Ils sont, par conséquent, pris en
considération par le Conseil.

5. La détermination du pays de protection des requérants

5.1. L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 est libellé dans les termes suivants : « Le statut
de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention
de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du
31 janvier 1967 ». Ledit article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève précise que le terme «
réfugié » s’applique à toute personne qui, « craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,
de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions
politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne
veut se réclamer de la protection de ce pays ; ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du
pays dans lequel elle avait sa résidence habituelle […], ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y
retourner ».

L’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose de la manière suivante : « Le statut de
protection subsidiaire est accordé à l'étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne
peut pas bénéficier de l'article 9ter, et à l'égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s'il était
renvoyé dans son pays d'origine ou, dans le cas d'un apatride, dans le pays dans lequel il avait sa
résidence habituelle, il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et
qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n'est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce
pays et ce, pour autant qu'il ne soit pas concerné par les clauses d'exclusion visées à l'article 55/4 ».

Le concept de « pays d’origine » repris dans l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, qui
transpose l’article 2, e), de la directive 2004/83/EG du Conseil du 29 avril 2004 concernant les normes
minimales relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides
pour pouvoir prétendre au statut de réfugié ou les personnes qui, pour d'autres raisons, ont besoin d'une
protection internationale, et relatives au contenu de ces statuts, n’est pas défini en droit interne. Une
interprétation de ce concept conforme à la directive entraîne comme conséquence qu’il doit être compris
dans le sens que lui donne cette directive. A cet effet, l’article 2, k), de cette directive précise que par «
pays d’origine », il faut entendre « le pays ou les pays dont le demandeur a la nationalité ou, s'il est
apatride, le pays dans lequel il avait sa résidence habituelle ».

Pour l’appréciation de la condition que la partie requérante ne peut pas ou, du fait de sa crainte de
persécution, ne veut pas se réclamer de la protection du pays de sa nationalité, la notion de nationalité
doit être comprise comme étant « le lien entre un individu et un Etat déterminé » (Guide des procédures
et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié, Haut Commissariat des Nations Unies pour
les réfugiés, Genève, 1979, réédition, 1992, page 22, § 87).

Aucune disposition spécifique applicable en droit belge ne règle l’hypothèse où la nationalité d’un
demandeur d’asile ne peut pas être clairement établie et où il n’est pas pour autant apatride.
Conformément au considérant 15 de la directive 2004/83/EG précitée, il y a lieu de résoudre la question
en s’inspirant des indications utiles données par le Haut Commissariat des Nations Unies pour les
réfugiés (HCNUR). Selon ces indications, la demande d’asile doit dans ce cas « être traitée de la même
manière que dans le cas d'un apatride, c'est-à-dire qu’au lieu du pays dont il a la nationalité, c'est le
pays dans lequel il avait sa résidence habituelle qui doit être pris en considération » (Guide des
procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, réédition, 1992,
page 22, § 89).

Il résulte de ce qui précède que le besoin de la protection prévue par les articles 48/3 et 48/4 de la loi du
15 décembre 1980 doit être examiné par rapport au pays ou aux pays dont le demandeur d’asile a la
nationalité ou au pays où il avait sa résidence habituelle. Cette exigence découle de la nécessité
d’apprécier si la partie requérante ne peut pas se réclamer de la protection de ce pays ou si elle invoque
des motifs valables pour refuser de s’en prévaloir.

5.2. Cet examen suppose que ce pays de protection puisse être déterminé. Or, la question de la preuve
de la nationalité du demandeur ou du pays de sa résidence habituelle se heurte à des difficultés tant en
droit qu’en fait dont il convient de tenir compte dans le raisonnement qui est suivi.
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5.3. D’une part, l’article 144 de la Constitution dispose que les contestations qui ont pour objet des droits
civils sont exclusivement du ressort des cours et tribunaux et l’article 145 de la Constitution dispose
quant à lui que les contestations qui ont pour objet des droits politiques sont du ressort des cours et des
tribunaux, sauf les exceptions établies par la loi. Le Conseil est, par conséquent, sans juridiction pour
connaître des contestations qui portent sur des droits civils ou encore pour connaître des contestations
qui portent sur des droits politiques que le législateur ne lui a pas expressément attribuées. Les
contestations portant sur la nationalité d’une personne n’ayant pas pour objet un droit politique soustrait
par le législateur à la juridiction des cours et tribunaux, le Conseil est sans juridiction pour déterminer la
nationalité du demandeur d’asile, qu’il s’agisse de décider quelle nationalité celui-ci possède, s‘il en a
plusieurs ou s’il est apatride.

5.4. Ce rappel ne peut évidemment avoir pour effet de rendre impossible l’examen du bien-fondé d’une
demande d’asile. Il s’en déduit toutefois qu’en cas de doute au sujet de la nationalité du demandeur
d’asile ou, s’il n’en a pas, du pays dans lequel il avait sa résidence habituelle, il revient aux deux parties
d’éclairer le Conseil de la manière la plus précise et la plus circonstanciée possible quant à la
détermination du pays par rapport auquel l’examen de la demande de protection doit s’effectuer.

5.5. Il revient, au premier chef, au demandeur d’asile de fournir les informations nécessaires afin de
permettre de procéder à l’examen de sa demande, y compris sous l’angle de la détermination du pays
censé lui assurer une protection.

5.6. Sa situation juridique et matérielle peut toutefois rendre cette démarche difficile. En effet, d’un point
de vue juridique, le réfugié étant une personne « qui ne peut ou, du fait de [sa] crainte [d’être persécuté],
ne veut se réclamer de la protection de [son] pays », soit il ne jouit pas de la protection diplomatique de
ce pays, soit il a de bonnes raisons de ne pas vouloir s’en prévaloir, ce qui peut rendre impossible
l’établissement de sa nationalité par la production d’une preuve concluante, telle qu’un passeport
national ou un document d’identité officiel. D’un point de vue matériel, l’établissement de la nationalité
du demandeur peut aussi être rendue particulièrement complexe du fait des circonstances dans
lesquelles il a dû fuir son pays ou de l’éloignement auquel l’oblige son exil dans le pays d’accueil.

5.7. Les mêmes difficultés de preuve peuvent surgir en ce qui concerne la détermination du pays dans
lequel le demandeur avait sa résidence habituelle, ce dernier pouvant également se trouver dans
l’incapacité de présenter un document de séjour dans ce pays ou une autre pièce équivalente.

5.8. En raison de cette difficulté à produire une preuve documentaire concluante, le demandeur sera le
cas échéant amené à établir son pays d’origine sur la base de ses seules déclarations, étayées
éventuellement par d’autres pièces qui constituent des indices de sa nationalité ou, dans le cas d’un
apatride, de son pays de résidence habituelle.

5.9 Il revient à la partie défenderesse d’apprécier s’il peut être raisonnablement déduit de ces
déclarations qu’elles établissent à suffisance la nationalité ou le pays de résidence de l’intéressé. Si elle
estime que tel n’est pas le cas et que l’examen de la demande doit s’effectuer au regard d’un autre
pays, il lui appartient de déterminer ce pays en exposant de manière adéquate les considérations de
droit et/ou de fait qui l’amènent à une telle conclusion. De même, si la partie défenderesse estime que
ce pays ne peut pas être déterminé, en raison de l’attitude du demandeur ou pour tout autre motif, et
que, partant, il lui est impossible de procéder à un examen du bien-fondé de la demande d’asile, il lui
incombe d’exposer de manière adéquate les motifs qui l’amènent à une telle conclusion.

5.10. En ce qui concerne la détermination du pays censé leur assurer une protection, les requérants
considèrent que leurs demandes d’asile doivent être examinées par rapport au Kosovo. A l’appui de leur
thèse, le requérant soutient être apatride et avoir vécu au Kosovo depuis son enfance jusqu’en 2004 et
la requérante affirme être de nationalité kosovare, être née au Kosovo et y avoir vécu jusqu’en 2004.

5.11. La partie défenderesse ne semble pas nier que le Kosovo est l’un des Etats censés assurer une
protection aux requérants puisqu’elle examine leurs demandes d’asile par rapport à ce pays. Elle ne
remet pas davantage en cause le fait que les requérants y ont vécu la plus grande partie de leurs vies et
que la requérante y est également née. Pour autant, la motivation nébuleuse des décisions querellées
ne permet pas de comprendre, en définitive, si la nationalité kosovare de la requérante est contestée
par la partie défenderesse et si elle estime que le requérant est de nationalité kosovare nonobstant
l’apatridie qu’il invoque. A l’inverse, le Commissaire général considère sans ambiguïté que les
requérants ont la nationalité serbe et que leurs demandes d’asile doivent donc aussi être examinées par
rapport à cet Etat.

5.12.1. A supposer que les requérants soient de nationalité serbe, la partie défenderesse ne démontre
pas que cet élément empêcherait les requérants d’être également de nationalité kosovare. En tout état
de cause, le Conseil estime que le Commissaire général n’établit pas à suffisance la nationalité serbe
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des requérants : les développements y relatifs de la décision prise à l’égard du requérant sont trop
hypothétiques et, en ce qui concerne la requérante, son séjour en Serbie de 2004 à 2010 et la
circonstance que les autorités serbes, qui de notoriété publique ne reconnaissent pas l’indépendance du
Kosovo proclamée le 17 février 2008, aient délivré en juillet 2008 un document d’identité attestant
qu’elle est serbe sont insuffisants pour conclure que la nationalité serbe de la requérante est établie.

5.12.2. Les considérations relatives à la citoyenneté kosovare, exposées dans la première décision
attaquée, et l’étroitesse des liens existant entre les requérants et le Kosovo permettent de considérer
qu’ils établissent à suffisance, sans être adéquatement contestés par la partie défenderesse, qu’ils sont
de nationalité kosovare. Partant, les demandes d’asile des requérants doivent être examinées par
rapport au Kosovo.

6. L’examen des demandes au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

6.1. Le Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié aux requérants et de leur

octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. Les actes attaqués »).

6.2. Les parties requérantes contestent la pertinence de la motivation des décisions attaquées au regard

des circonstances de fait propres à l’espèce.

6.3. Après examen des dossiers de la procédure, le Conseil ne peut se rallier à la motivation des

décisions entreprises.

6.4. Le Conseil rappelle que pour vérifier l’existence d’une raison de craindre d’être persécuté, il y a lieu
d’examiner les conséquences prévisibles du retour des demandeurs dans le pays dont ils ont la
nationalité, compte tenu de la situation générale dans celui-ci et des circonstances propres au cas des
intéressés. Outre les arguments qui se fondent sur l’expérience personnelle des demandeurs, il devra,
le cas échéant, également être tenu compte, dans l’examen de leur crainte, de la situation des membres
de leur famille.

6.5.1. En ce qui concerne la situation générale dans un pays, le Conseil attache de l’importance aux

informations contenues dans les rapports récents provenant d’associations internationales

indépendantes de défense des droits de l’homme et de sources intergouvernementales ou

gouvernementales. En même temps, il rappelle que la simple invocation de rapports faisant état, de

manière générale, de discriminations ou de violations des droits de l’homme dans un pays, ne suffit pas

à établir que tout ressortissant de ce pays a des raisons de craindre d’être persécuté. Il incombe au

demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement des raisons de craindre d’être persécuté

au regard des informations disponibles sur son pays. A cet égard, comme le souligne la partie

défenderesse, le Haut Commissariat des Nations unies pour les réfugiés, dans son rapport du 9

novembre 2009, estime que désormais toutes les demandes des demandeurs d’asile du Kosovo doivent

être examinées sur la base de leurs mérites individuels (Rapport du 9 novembre 2009, « UNHCR’S

Eligibility Guidelines for assessing the international protection needs of individuals from Kosovo », page

17).

6.5.2. En l’espèce, des sources fiables citées par les deux parties font état d’une situation générale qui,

nonobstant un certain apaisement des tensions, reste difficile, voire préoccupante, pour les minorités au

Kosovo, en particulier pour la minorité rom dont de nombreux membres sont victimes de discriminations

ou de conditions d’existence précaires.

6.6.1. A l’appui de leurs demandes d’asile, les requérants affirment avoir été victimes de jets de pierre,

de discriminations, d’insultes, de maltraitances et de menaces de la part de personnes d’origine

albanaise, ashkalis et serbe ; en outre, le requérant dit avoir personnellement été séquestré durant trois

jours et la requérante soutient avoir été violée.

6.6.2. La partie défenderesse ne conteste pas la matérialité des faits. Elle considère néanmoins que la

crainte des requérants n’est plus actuelle et qu’ils n’ont sollicité la police kosovare qu’à une seule

reprise et qu’ils pourraient obtenir la protection des autorités présentes sur le territoire du Kosovo.

6.6.3.1. Le Conseil estime à cet égard que les déclarations des requérants présentent une consistance
et une cohérence telles qu’elles suffisent à emporter la conviction de la réalité des événements sur
lesquels ils fondent leurs demandes. Il constate, en outre, que le Commissaire général n’a pas remis en
cause la crédibilité des faits invoqués par les requérants. Ces faits, au vu de leur gravité et du motif
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ethnique les justifiant, constituent sans aucun doute une persécution au sens de l’article 48/3 de la loi du
15 décembre 1980.

6.6.3.2.1. Conformément à l’article 48/5, §1er, de la loi du 15 décembre 1980, une persécution au sens
de l'article 48/3 ou une atteinte grave au sens de l'article 48/4 peut émaner ou être causée par des
acteurs non étatiques s'il peut être démontré que ni l'Etat, ni des partis ou organisations qui contrôlent
l'Etat ou une partie importante de son territoire, y compris les organisations internationales, ne peuvent
ou ne veulent accorder une protection contre les persécutions ou les atteintes graves. Le paragraphe 2
de la même disposition précise qu’une protection, au sens des articles 48/3 et 48/4, est accordée
lorsque les acteurs visés à l'alinéa 1er prennent des mesures raisonnables pour empêcher les
persécutions ou les atteintes graves, entre autres lorsqu'ils disposent d'un système judiciaire effectif
permettant de déceler, de poursuivre et de sanctionner les actes constitutifs de persécution ou d'atteinte
grave, et lorsque le demandeur a accès à cette protection. Il convient donc d’apprécier s’il peut être
démontré que les autorités exerçant les prérogatives étatiques au Kosovo ne prennent pas des mesures
raisonnables pour empêcher les persécutions dont les requérants ont été victimes, en particulier qu’elles
ne disposent pas d’un système judiciaire effectif permettant de déceler, de poursuivre et de sanctionner
de tels actes ou que les parties requérantes n’ont pas accès à cette protection.

6.6.3.2.2. Les requérants soutiennent que leur crainte de persécution est toujours actuelle et qu’ils ne
peuvent espérer une protection efficace de leurs autorités. A l’appui de leur thèse, ils citent notamment
un rapport de Human Rights Watch du 28 octobre 2010 relatif au retour forcé au Kosovo des Roms en
provenance de l’Europe Occidentale et l’arrêt n° 26.565 prononcé par le Conseil de céans le 28 avril
2009, et ils soutiennent s’être adressés au chef rom I. B. et, à une occasion, à la police kosovare, sans
rencontrer de succès.

6.6.3.2.3. Le Conseil rappelle que la question pertinente n’est pas tant de savoir si les requérants ont ou
non porté les faits à la connaissance de leurs autorités, mais bien de déterminer s’ils peuvent démontrer
qu’ils n’auraient pas eu accès à une protection effective de leur part. Cet examen nécessite la prise en
compte de tous les éléments pertinents de la cause. La circonstance que les requérants se soient ou
non adressés à leurs autorités constitue l’un des éléments à prendre en considération, de même que, le
cas échéant, la réaction de ces dernières, mais il n’est pas le seul. Ainsi, lorsqu’il ressort des
circonstances individuelles propres à l’espèce ou des informations générales fournies par les parties
que toute procédure aurait été vaine ou ineffective ou qu’il n’existait aucune protection accessible,
susceptible d'offrir au demandeur d’asile le redressement de ses griefs et présentant des perspectives
raisonnables de succès, il ne peut être exigé des requérants qu’ils se soient adressés à leurs autorités.
L’examen de cette question suppose que soient pris en considération non seulement les obstacles
juridiques mais également les obstacles pratiques qui peuvent empêcher l’accès d’une personne à une
protection effective au sens de l’article 48/5, § 2, de la loi du 15 décembre 1980. La nature de la
persécution et la façon dont elle est perçue par la société environnante et par les autorités en particulier
peuvent dans certains cas constituer un tel obstacle pratique. La situation personnelle des demandeurs,
notamment leur vulnérabilité, peut également contribuer à empêcher, dans la pratique, l’accès à la
protection des autorités.

En l’espèce, la nature des persécutions subies par les requérants – notamment le viol dont a été victime
la requérante et la séquestration endurée par le requérant – ont, à l’évidence, engendré une souffrance
psychologique importante et ont rendu les requérants particulièrement vulnérables. Il ressort également
de l’analyse de la documentation déposée par les parties que la situation des Roms au Kosovo reste
préoccupante. Tous ces éléments, conjugués à leurs vaines démarches auprès du chef rom I. B. et de
la police kosovare constituent autant de facteurs qui peuvent raisonnablement exacerber un sentiment
d’incertitude quant à une perspective raisonnable de succès et générer autant d’obstacles pratiques
dans l’accès à une protection susceptible de leur offrir le redressement de leurs griefs.

En conséquence, il ressort des circonstances individuelles propres à la cause que les requérants
démontrent à suffisance qu’ils ne pourraient pas accéder à une protection contre les persécutions qu’ils
fuient. En outre, après l’analyse des dossiers de la procédure, le Conseil considère que la partie
défenderesse ne convainc pas qu'il existe de bonnes raisons de penser que ces persécutions ne se
reproduiront pas.

6.7. Le Conseil constate également que des membres de la famille des requérants ont été reconnus

réfugiés en Belgique. Il s’étonne que les actes attaqués soient muets sur cet élément et se demande

d’ailleurs s’il a été pris en compte par la partie défenderesse dans son évaluation des présentes

demandes d’asile. Pour sa part, le Conseil estime que cette circonstance renforce encore le caractère

fondé de la crainte de persécution invoquée par les requérants.

6.8. En conséquence, les requérants établissent qu’ils ont quitté leur pays d’origine et qu’ils en restent

éloignés par crainte d’être persécutés au sens de l’article 1er, section A, §2, de la Convention de Genève

du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés.
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6.9. Le Conseil rappelle enfin que la mission du Commissaire général est d’examiner les conséquences

prévisibles du retour des demandeurs dans le pays dont ils ont la nationalité, en particulier le risque

d’atteintes graves ou la crainte de persécution. Il rappelle également que le champ d’application de

l’article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales est

similaire à celui de l'article 1er, section A, §2, de la Convention de Genève qui concerne la crainte de

persécution, et identique à celui de l’article 48/4, §2, b), de la loi du 15 décembre 1980 qui vise l’une des

atteintes graves pouvant conduire à l’octroi de la protection subsidiaire. Partant, sauf l’hypothèse du

régime dérogatoire organisé par l’article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980, la mission du Commissaire

général consiste notamment à déterminer si le retour des demandeurs dans leur pays d’origine serait

constitutif d’une violation de l’article 3 CEDH, de sorte que l’affirmation « le Commissariat général, en

tant qu’instance chargée de statuer sur la procédure d’asile, ne dispose d’aucun pouvoir en ce qui

concerne l’opportunité ou non d’un rapatriement dans le pays d’origine en cas de décision négative.

D’autres possibilités de protection existent cependant en vertu notamment de l’application de l’article 3

de la Convention européenne des droits de l’homme » (le Conseil souligne) figurant dans les décisions

querellées est particulièrement incompréhensible.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La qualité de réfugié est reconnue aux requérants.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trois janvier deux mille douze par :

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. R. ISHEMA, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. R. ISHEMA C. ANTOINE


